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n° 244 890 du 26 novembre 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. PAUWELS

Leopold De Waelstraat 12

2000 ANTWERPEN

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 août 2020 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 juillet 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 septembre 2020 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 15 octobre 2020.

Vu l’ordonnance du 23 octobre 2020 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2020.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me F.

PAUWELS, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits

suivants, qu’elle confirme pour l’essentiel en termes de requête :

« […] vous êtes de nationalité turque, d’ethnie kurde, de religion musulmane et sympathisant du HDP.

Originaire de Çernik (Province de Diyarbakir), vous étiez ouvrier dans le bâtiment. Le 24 avril 2017,

vous terminez votre service militaire et une semaine plus tard, vous commencez à fréquenter une

association liée au HDP, cela suite à diverses maltraitances subies lors dudit service militaire,

maltraitances dues au fait que votre oncle [H.] est parti rejoindre les rangs du PKK dans les montagnes.

C’est ainsi que vous servez du thé à des membres du HDP jusqu’à votre départ du pays. Une semaine

après le début de vos activités en lien avec le HDP, vous commencez à subir de nombreuses gardes à

vue au commissariat de Çernik, les autorités ayant appris votre implication dans le HDP.
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Lors de ces gardes à vue, les autorités essayent, sous la menace, non seulement de vous soutirer des

informations concernant votre oncle [H.], mais ils essayent également de vous enrôler en tant

qu’informateur. Ne supportant plus ces pressions, vous décidez de quitter le pays. Le 15 septembre

2019, vous quittez clandestinement la Turquie […]. En cas de retour en Turquie, vous dites craindre

d’être arrêté et détenu par vos autorités pour avoir fréquenté une association liée au HDP, mais aussi

parce que votre oncle a rejoint les rangs du PKK. […] ».

2. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille,

à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle relève

ainsi ses déclarations passablement lacunaires, incohérentes, voire inconsistantes, concernant ses liens

avec le HDP et ses connaissances au sujet de l’association qu’elle fréquentait, concernant son oncle et

ses antécédents dans le PKK, concernant les maltraitances subies pendant son service militaire à

cause dudit oncle ou encore de son origine kurde, concernant les nombreuses gardes à vue subies

entre mai 2017 et son départ de Turquie en septembre 2019, et concernant les persécutions d’origine

ethnique invoquées. Elle estime par ailleurs, sur la base d’informations versées au dossier administratif,

que la situation prévalant actuellement dans la région de Cernik, d’où elle est originaire, ne relève pas

d’une situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980. Elle

constate enfin le caractère peu pertinent de la copie de sa carte d’identité turque, et la faible force

probante de la photographie déposée à l’appui de sa demande.

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens,

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale, dès lors que le

défaut de crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef,

d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués.

3. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs spécifiques

de la décision.

En effet, elle se limite en substance à rappeler certaine de ses précédentes déclarations, lesquelles

n’apportent aucun éclairage neuf en la matière. Elle critique également l’appréciation portée par la partie

défenderesse sur son récit (traitement peu prudent de sa demande ; minimisation des mauvais

traitements subis ; analyse compartimentée des faits ; instruction insuffisante), critique extrêmement

générale sans réelle incidence sur les motifs précités de la décision. Elle tente enfin de justifier certaines

lacunes relevées dans son récit (difficultés d’expression ; incompréhensions), justifications qui ne

convainquent pas plus le Conseil qu’elles n’ont convaincu la partie défenderesse.

Elle ne fournit en définitive aucun élément d’appréciation nouveau, objectif ou consistant pour pallier les

nombreuses insuffisances qui caractérisent son récit, et notamment convaincre de la réalité des craintes

de persécution invoquées en Turquie en raison de ses liens personnels avec le HDP, des antécédents

d’un oncle dans le PKK, ou encore de son origine kurde. Le Conseil rappelle que le principe général de

droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, § 196), et que si la notion de

preuve doit s’interpréter avec souplesse en la matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit les conditions pour bénéficier de la protection qu’il

revendique, quod non en l’espèce.

Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire

droit aux craintes alléguées.

Pour le surplus, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir

reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi, dans la région de Cernik où la partie requérante résidait avant de quitter son pays.
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Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

4. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille vingt par :

M. P. VANDERCAM, président,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA P. VANDERCAM


